· Vers deux UL CGT dans le Douaisis ?

dimanche 08.03.2009, 04:52 - La Voix du Nord 


Selon M. Leclercq, la CGT veut installer une 2de UL dans le Douaisis pour l'éliminer du paysage syndical. 

Jacques Leclercq l'a annoncé lors de la conférence de presse tenue vendredirue des Vierges, au siège de l'union locale (UL), dont le sujet principal était la préparation de la journée du 19 mars (lire ci-dessus). « La confédération veut organiser un congrès à Aniche. Ils ont loué un local rue Merlin-de-Douai pour installer une UL bis. » Nous n'avons pas pu nous faire confirmer cette information par l'UD, qui s'exprimera le 13 mars.

M. Leclercq a replacé ce conflit dans le cadre qui est selon lui le sien : le désaccord de l'UL du Douaisis avec la ligne confédérale et la mise au pas des contestataires. « La CGT a basculé sur une option qui est celle de l'accompagnement, plus que de la lutte. » Un choix que l'UL, petit à petit, en est venu à critiquer. Le désaccord a grandi et le conflit est devenu public et judiciaire (voir les péripéties qui se sont passées pour la préparation du congrès de l'UL, en octobre, et pour les élections prud'homales). 

Qu'est-ce qui explique que ce conflit a pris un tour aussi féroce, car ce n'est pas la première fois, au sein de la CGT, qu'une UL ou qu'une fédération s'oppose à la confédération ? M. Leclercq donne son explication : « La confédération veut que les unions locales ne soient plus que des antennes relayant et appliquant la politique qu'elle a décidée. » Il a bien conscience que c'est la lutte du pot de terre contre le pot de fer, mais il est décidé à aller jusqu'au bout, fort du soutien que lui apportent les très nombreux cégétistes du Douaisis qui se sont regroupés autour de lui et pour qui il incarne ici la CGT. 

M. Leclercq continue à s'occuper des salariés du Douaisis. Il est allé rencontrer jeudi le sous-préfet pour lui demander d'organiser, avant le 19 mars, une table ronde avec les élus, le MEDEF et les autres syndicats pour mettre en place un système de contrôle des fonds publics versés par l'État à Renault. La réponse du sous-préfet n'étant pas celle qu'il attendait, il lui a promis une manifestation sous ses fenêtres. La lutte, plus que l'accompagnement... • J-L. R. 

